L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

AUX  FRANÇAIS, 

Relativement  aux  Contributions  publiques. 
Proclamation  décrétée  le  24  juin  1791, 


I T O Y E N S, 

Après  le  devoir  de  vous  donner  une  Conftitution  libre  , la  plus  impor- 
tante obligation  que  vous  ayez  impofée  à vos  Repréfentans , étoit  de  pour- 
voir à vos  befoins  publics  avec  la  moindre  dépenfe  6c  la  moindre  gêne  qu’il 
feroit  poiTible. 

En  effet,  chacun  de  vous  a l’intérêt le  droit  8c  la  volonté  de  trouver 
dans  le  bon  emploi  de  la  force  commune  , Sc  dans  un  fyftême  de  finances 
fage  , humain  , clair , économique , peu  fufceptible  d’abus , une  fuffifante, 
une  puiflante  garantie  pour  la  liberté  de  fes  adions , pour  la  fureté  de  fa 
perfonne  , pour  la  propriété  de  fes  biens  , 6c  des  moyens  abondans  pour 
1 amelioration  des  propriétés  nationales  indiviies , telles  que  les  routes  , les 
forterefies , les  ports , Sc  pour  l’inftitution  6c  la  confervation  de  tous  les 
établiffemens  d’une  utilité  générale. 
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Conlîdérées  fous  cet  afpea  , 6c  dirigées  vers  ce  faut  falutaire  , les  contri- 
butions publiques , loin  de  vous  être  onéreufes  y font  le  moyen  le  plus 
efficace  de  ménager  votre  temps  & vos  richeffies , le  feul  qui  puiffe  vous 
affurer  le  loifîr^  la  faculté  de  vous  livrer  en  paix  Sc  avec  fucces  au  travail  j 
à radminiftration  de  vos  biens , à la  direction  de  vos  affaires , à 1 augmen- 
tation de  votre  fortune. 

Sans  elles , vous  ne  pourriez  tirer  aucun  revenu  de  vos  terres , aucun 
profit  de  vos  manufaétures-  ni  de  votre  commerce  ^ car  il  n y auroit  aucune 
fureté  pour  vos  propriétés  y aucune  force  à l’appui  de  la  juftice  de 
la  raifon  5 pour  faire  refpeéter  la  Conftitution  8c  les  Lois.  Nous  n au- 
rions ni  armée  de  terre  j ni  armée  de  mer  y nos  frontières  feroient. 
expofées  aux  incurfions  de  l’ennemi  ÿ & quand  la  valeur  des  Gardes  natio- 
nales le  repoufféroit  du  point  qu’il  aüroit  attaqué  , leurs  freres  d armes  des 
autres  Départemens  ne  pourroient  pas  arriver  a leur  fecours  5 p^rce  qu  on 
feroit  dénué  de  fonds  d’approviiîonnemens  pour  préparer  leur  fubfif- 
tance,  & les  entretenir  en  campagne  loin  de  leurs- foyers.. 

Calculez  , Citoyens , à combien  de  dangers  de  route  efpece  vous  feriez 
expofés  5 à quelles  dépenfes  énormes  vous  feriez  entraînes  par  limpuif- 
fance  de  conferver  & d’amxliorer  ce  qui  vous  appartient , à laquelle  vous. 
réduiroit  le  défaut  d’affiffance  mutuelle  & de  communication  réciproque. 
La  Nation  ne  peut  y pourvoir  pour  tous , qu’aux  frais  de  tous.  Il  faut  donc 
faire  ces  frais  3 rien  ne  feroit  plus  ruineux  pour  vous  que  leur  cefîation. 
Votre  fubfiftance  , votre  aifance  5 votre  bonheur , votre  gloire  , votre  exif- 
tence  politique  tiennent  à ce  que  chaque  Citoyen,  parla  quote-part  qu’il  ■ 
y fournit  proportionneüém'ent  à fes  revenus  , fe  procure  un  partage  utile 
dans  les  bons  effets  de  tous  les  férvices  publics  payes  par  les  contributions 
pareilles  que  tous  fes  Concitoyens  mettent  en  commun  avec  iüi. 

Pourquoi  les  anciennes  iinpofitions , dont  une  partie  au  moins  fervoit  à 
procurer  la  llireté  publique  5c  le  bon  ordre  dë  la  fccieté  , etoient-elies 
devenues,  odieufes  ? C’eft  qu’elles  etoient  des  impojiîions-  ei.c.biit.s  par  un 
pouvoir  arbitraire  , & non  pas  des  contributions  déterminées  par  la  volonté 
générale  3 c’eft  qu’elles  excédoient  Tes  véritables  befoins  publics  3 c eft  qu  elles 
étoient  réparties  avec,  juftice  3 c’eft  qu’elles  étoient  perçues,  ou  avec 
cruauté  , ou  avec  un  infolent  dédain  des  droits  Sc  de  la  liberté  des  hom-- 
mes  3 c’êft  que  vous  aviez  une  mauvaife  Conftitution. 

Nul  dç.  vous  ne  fe  refufe  , ni  ne  fe  refufera  jamais__à  payer  fa  jufte  part 
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ties  dépenfes  publlc^ues  faites  à foa  profit , fans  dépréciation  , avec  une 
iage  économie  j que  vos  Reprefentans  ont  fevercment  jugees , dont  ils 
vous  rendent  Sc  vous  font  rendre  compte  j &.  qui  ne  font  trop  a charge  a 
perfonne  j lorlque  tout  le  monde  y concourt  5 a raifon  de  fes  facuites  5 dans 
une  équitable  proportion. 

Il  n’y  a que  vos  ennemis  êc  ceux  de  la  révolution  qui  puifTent  fuppoier 
contre  l’entretien  à frais  communs  de  la  puiffance  nationale  , une  m*au- 
vaile  volonté  qui  n’exifte  pas  5 qui  n’ell  pas  dans  la  nature  de  1 homme 
raifonnable  j moins  encore  dans  le  caraéfere  noble  & généreux  du 
Français. 

Depuis  que  la  nouvelle  Conftitution  vous  a donne  une  véritable  -Patrie  ^ 
dont  tous  les  intérêts  font  préfentés  fans  voile  à vos  yeux  ^ depuis  qu  il  ne 
peut  plus  y avoir  de  dépenfes  arbitraires  ^ que  des  Miniftres  refponf.bles 
font  & feront  perpétuellement  forveilles  par  une  Legiilature  dont  vous' 
renouvellerez  les  membres  tous  les  deux  ans  5 que  par  la  liberté  de  la 
prefle , tous  les  hommes  éclairés  pourront  fans  ceffe  appeler  1 inf^Deélioa 
générale  fur  toutes  les  opérations  publiques  5 vous  n avez  point  à craindre 
que  les  contributions  aient  aucun  autre  objet , ni  aucun  autre  emploi  que 
votre  plus  grande  utilité.  Yous  avez  la  certitude  que  des  aujourdhiii  ÔC 
chaque  année  , elles  font  Sc  feront  limitées  a ce  que  commandent  ou  com- 
manderont impérieufement  le  fervice  8c  les  intérêts  de  la  Nation , 8c  qu  elles 
ne  pourroient  être  diminuées  davantage  j fans  vous  priver  de  quelque  fervice 
public  qui -VOUS  vaut  plus  que  ne  vous  coûte  la  portion  de  votre  contribution 
qu’on  y applique. 

Déjà  les  dépenfes  ont  été  reftreintes , 8c  les  reffources  multipliées  au 
point  que  l’Affemblée  Nationale  a pu  vous  foulager  de  la  dîme  8c  de  piu- 
fieurs  autres  charges  très-pefantes , 8c  trouver  dans  des  contributions  infé- 
rieures à la  fomme  des  impofitions  anciennes  j 8c  dans  les  revenus  des  biens 
nationaux  , de  quoi  fuffire  à toutes  les  dépenfes  de  la  fociété , aux  inté- 
rêts de  la  dette  nationale , aux  frais  du  culte  confidérablement  augmentés 
en  faveur  de  la  plupart  des  Curés  8c  des  Vicaires  , aux  penfions  des 
Religieux , à celles  des  autres  Eccief  aftiques  dont  les  fondions  ne  fubf  fient 
plus. 

Pour  affeoir  ces  contributions  modérées , vos  Reprefentans  fe  font  pref- 
crits  plufieurs  Lois  de  juftice  , d’intérêt  public , de  refpeélpour  vos  droits 
Sc  votre  liberté. 
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C’eft  leur  devoir  que  de  vous  expofer  ces  principes  de  leur  conduite  , 
ces  bafes  des  réfolutions  qu’il  ont  prifes  & dû  prendre  en  votre  nom. 

Iis  ont  trouvé  les  impolitions  divifées  en  cinq  claffes  principales. 

Premièrement  : les  impolitions  direâes , qui  comprenoient  les  dîmes la 
taille  réelle , les  vingtièmes , la  taille  perfonnelle  5c  la  capitation. 

Secondement  : les  impolitions  de  monopole  5c  de  privilège  exclufif, 
qui  étoient  la  gabelle  dans  les  deux  tiers  du  Royaume,  le  tabac  qui  s’éten- 
doit  prefque  fur  fa  totalité  , la  vente  de  feau-de-vie  5c  d’autres  boif- 
fons  dans  un  petit  nombre  de  Provinces. 

On  pourroit  ranger  auffi  dans  cette  clafle  ce  que  le  Tréfor  public  reti- 
roit  des  Jurandes  5c  des  Maîtrifes  d’Arts  ôc  Métiers,  par  lefquelles  l’Etat 
ne  faifoit  pas  direftement  le  monopole  , mais  vendoit  celui  de  chaque  pro- 
felîîon. 

Troiliemement  : les  impolitions  qu’on  appeloit  à VtxerdctÎMt  différentes 
efpeces  de  confommations  ôc  d’induftrie  j telles  que  les  droits  ^aidc  fur  les 
boilTons  dans  un  tiers  du  Royaume  ^ ceux  de  même  nature  , nommés  équi- 
valent en  Languedoc,  impôts  , billots  5c  devoirs  en  Bretagne  , 5c  des 
quatre-memhres  en  Flandres  -,  ceux  ôilnfpecleurs  aux  boucheries  , qui  em- 
bralToient  en  effet  ou  par  abonnement  prefque  toutes  les  Provinces  ceux 
de  marque  des  cuirs  , 5c  à la  fabrication  des  cartes  ÔC  des  amidons , qui  fe 
percevoient  avec  une  rigueur  extrême  chez  tous  les  Fabricans  ÔC  les  Débi- 
lans de  ces  marchandifes  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  ^ ceux  de  mar- 
que des  fers  ôc  à la  fabrication  des  huiles , qui  n’avoient  lieu  que  fur  en- 
viron la  moitié  du  territoire  de  l’Etat. 

Quatrièmement  : les  impolitions  fur  le  traafport  des  marchandifes , qui 
comprenoient  les  droits  à l’entrée  ÔC  à la  fortie  dû  Royaume  \ les  péages  ,. 
une  multitude  incroyable  de  droits  de  traite  de  toute  dénomination  au 
paflage  d’une  Province  à l’autre , ôc  ceux  d’entrée  dans  les  Villes. 

Cinquièmement  enfin  : les  impolitions  fur  les  aéles  , droits  de  contrôle  , 
mlînuation  , centième  denier  , formule  , greffes , confignations , lettres  de 
ratiheation  , ôCc.  êcc. 

L’Affemblée  Nationale  n’a  conférvé  d’impofitions  qui  portaffent  fur  les 
capitaux , dans  l’intérieur  du  Royaume  , que  celles  qui  correfpondent  à 
cette  cinquième  clafi'e  les  droits,  d’enregiftrement  , de  timbre  ôc  d’hypo- 
îbeque. 

Elle  les  a préférés  aux  autres  împofitions  indireéies  y ÔC  quoiqu’ils  ne 
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foient  en  proportion  qu’avec  la  circulation  des  capitaux , au  lieu  de  l’ctre 
avec  les  revenus , elle  a cru  pouvoir  les  admettre  dans  le  nouveau  fyfiême 
de  finance  , à côté  des  contributions  régulières , parce  qu’ils  n’exigent  pas 
que  le  Percepteur  aille  troubler  la  paix  du  Citoyen , & qu’ils  donnent  au 
contraire  au  Citoyen  motif  & intérêt  d’aller  chercher  le  Percepteur  dont  il 
reçoit  un  fervice  public  , utile  pour  aflurer  la  date  des  aétes  qui  conllatent 
fes  propriétés , 6c  pour  donner  à ces  aéfes  une  authenticité  plus  grande. 
De  forte  que  ces  droits  uniffent , à une  impofition  , une  fonélion  de  Magif 
trature,  que  l’on  paie  feulement  plus  qu’elle  ne  vaudroit  par  elle-même, 
afin  d’établir  fur  l’excédent  du  faîaire  de  fes  agens  une  recette  nationale  quj 
atteigne  les  Capitaliftes , qui  ne  porte  prefque  pas  fur  les  Citoyens  les  plus 
iridigens , & qui  diminue  d’autant  les  autres  contributions  publiqu  » 

Mais , en  adoptant  cette  efpece  d’impofition  fur  les  aâes , vos  Repré- 
fentans  fe  font  appliqués  à en  Amplifier  le  plan  la  légiflation. 

Seize  droits  différens , établis  par  feize  Lois  diiférentes  fous  autant  de 
dénominations , étoient  aggravés  par  une  foule  de  Lettres  patentes,  d’Arrêts 
du  Confeil , d’Ordonnances  & de  décifions  contradiftoires  qui  s’obfcurcif. 
foient  5 fe  compliquoient  mutuellement , 6c  formoient  un  grand  nombre  de 
gros  volumes  dont  l’étude  furpaffoit  les  forces  de  l’entendement  même  des 
hommes  habiles  ^ leur  interprétation  étoit  livrée  à tous  Juges  d’attribution 
devant  lefquels  le  redevable  n’avoit  point  d’accès  , &:  qui  écrivoient  leurs 
jugemens  fous  la  diftée  du  Percepteur  même. 

Tout  ce  qu’il  y avoir  de  clair  dans  ces  Lois  étok  au  défavantage  du  pau- 
vre. Les  cent  premières  livres  d’un  afte  payoient  double  droit  3 on  payoit 
le  droit  Ample  depuis  cent  francs  jufqu’à  dix  mille  francs  3 & ce  droit  ac- 
quitté , toutes  les  fommes  qui  excédoienr  les  premiers  dix  mille  francs 
n’étoient  affujetties  qu’à  un  droit  léger.  AinA  les  riches  qui  eontraétoient 
pour  de  grofles  fommes  , payoient  dans  une  proportion  foible  , &c  les  pau- 
vres qui  ne  faifoient  que  de  petites  affaires , dans  une  forte  proportion  avec 
leur  capital. 

Ces  abus  font  ceiïes.  Les  feize  droits  anciens  ont  été  réunis  en  un  feul , 
fous  le  titre  de  droit  d’enregiArement , réglé  par  une  feule  Loi  claire  Sc  de 
peu  d’étendue , & par  un  feul  tarif  dont  l’application  eft  foumife  au  juge- 
ment des  Magiftrats  qui , choiAs  par  le  peuple  , exercent  la  juftice  nationale 
fur  tous  les  intérêts  & fur  toutes  les  têtes.  La  taxe  étantàraifan  des  fommes 
qui  font  l’objet  des  aéfes , on  a pu  haiffer  le  tarif  pour  les.aéJes  de  peu  de 
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valeur , Sc  pour  ceux  qui  font  le  plus  ordinaires  j connue  les  baux  Sc  les  con- 
trats de  mariage , ce  qui  rejette  avec  équité  fur  les  aftes  plus  rares  6c  plus 


particuliers  aux  riches  , le  fardeau  de  l’impôt  que  les  riches  peuvent  mieux 


fupporter. 

Le  droit  de  timbre  a été  joint  à celui  d’enregiftrement  dans  l’unique 
vue  de  profiter  de  fes  formes , de  fes  Adminiftrateurs , de  fes  Employés , 
des  dépenfes  de  fa  régie  pour  procurer  fans  perquifition  contre  les  Citoyens , 
6c  preique  fans  frais  de  perception  , un  revenu  public  fur  des  richeffes  fu- 
gitives qui  échappoient  aux  autres  contributions  , Sc  de  mettre  ainfi  en  deux 
maniérés  , par  le  produit  de  celle-ci , par  le  peu  que  coûtera  fa  levée  , 
à portée  de  rendre  les  autres  contributions  moins  pefantes. 

Le  droit  d’hypotheque  efl:  relatif  j comme  celui  d’enregiftrement,  à 
un  fervice  public  d’une  grande  importance.  Il  a pour  objet  d’empêcher  les 
créanciers  d’être  fruftrés  par  leurs,  débiteurs , 8c  d’aflurer,  fans  conteftation , 
l’ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  payés.  Ce  droit  avoit  lieu  fur  les  biens- 
fonds  feulement , Sc  s’exerçoit  lors  de  leur  vente  par  les  oppofitions  que 
les  créanciers  pouvoient  mettre  à l’expédition  des  lettres  de  ratification 
données  au  nom  de  l’Etat , pour  confolider  les  ventes  & préferver  les 
acquéreurs  de  toute  répétition.  Mais  il  falloit , pour  prendre  rang  parmi 
les  créanciers,  avoir  ftipulation  d’hypotheque  : cette  ftipuîation  fe  faifoit 
par  des  aâes  ignorés  de  chacun  de  ceux  qui  en  avoient  de  pareils  -,  elle 
étoit  toujours  générale  , & les  créanciers  ne  fachant  pas  toujours  en 
quelle  Province  leurs  débiteurs  poffédoient  des  biens , ces  biens  pouvoient 
être  vendus , & les  lettres  de  ratification  accordées  fans  qu’ils  en  enflent 
connoiffance.  Il  arrivoit  fouvent  encore , que  lorfqu’ils  fe  préfentoient , ils 
fe  trouvoient  primés  par  d’autres  créanciers  dont  le  titre  étoit  antérieur  au 
leur , ou  dans  une  forme  plus  favorable.  Il  en  réfuitoit  des  procès  très- 
difpendieux , pour  le  réglément  d’ordre  entre  les  créanciers  dont  les  aâes 
étoient  paffés  en  différentes  Provinces  ou  à différentes  conditions. 

' L’Affemblée  Nationale  voulant  que  toute  créance  légitime  puiffe  pré- 
tendre à riiypotheque  , 8C  que  l’ordre  entre  les  hypotheques  foit  invaria- 
blement réglé  , s’occupe  de  la  légiilation  propre  à remplir  une  vue  fi  utile , 
gC  la  publiera  inceffamment. 

Dans  des  temps  plus  heureux , on  pourra , fi  on  le  croit  avantageux , 
réduire  fucceffivement  & par  gradation  le  falaire  du  fervice  public  des 
hypotheques  ôc  de  celui  de  i’enregiftrement  , au  fimple  rembourfèment 
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de  leurs  frais  ^ mais  lorfque  les  befoins  de  la  Nation  font  très-confîdérables , 
& que  l’opinion  la  plus  générale  demande  qu’on  ait  des  impôts  de  diverfe 
nature,  afin  que  leur  poids paroiiie  moins  fenfîble,  on  eft  obiigé  de  joindre 
quelques-uns  d’entr’eux  à des  fervices  publics  que  les  Citoyens  vont  récla- 
mer d’eux-mêmes  ^ ce  qui  donne  l’avantage  fi  précieux  d’intéreffer  les  con- 
tribuables à venir  fans  contrainte  payer  l’impôt. 

C’efi:  par  la  même  raifon  qu’on  a confervé  le  revenu  de  la  polie  aux  lettres , 
feule  partie  de  l’ancienne  finance  qui  ait  paru  ne  devoir  foulFrir  aucune  alté- 
ration. Certainement  les  lettres  coûtent  bien  plus  cher  à ceux  qui  les  re- 
çoivent , qu’il  eft  néceflaire  pour  payer  les  courriers , les  voitures  & les 
chevaux  qui  les  portent,  puifque,ces  frais  acquittés,  l’Etat  en  retira  un 
revenu  de  douT^  millions.  Cependant , le  voyage  fe  faifant  pour  une  mul- 
titude de  lettres , il  n’y  a pas  un  Citoyen  qui  ne  profite  extrêmement  de 
cette  inftitution  , & qui  ne  doive  être  furpris  & reconnoiflant  lorlqu’il  com- 
pare le  peu;  que  lui  coûte  une  lettre , avec  ce  qu’elle  lui  coûteroit  s’il  falloir 
l’envoyer  par  un  exprès.  Telle  eft  en  général  & fur  tous  les  points  la  grande 
utilité  que  nous  retirons  tous  de  cette  heureufe  union  de  forces  & d’in- 
térêts qui  conftitue  la  fociété  politique.  Nous  aimons  la  Patrie  comme  fes 
enfans  ^ mais  c’eft  qu’elle  eft  pour  nous  une  véritable  mere. 

Le  droit  de  Patentes  correfpond  aux  Jurandes , aux  Maîtrifes  , aux 
vingtièmes  d’induftrie , à la  portion  de  taille  perfonnelle  qu’on  faifoit  payer 
aux  Artifans  8c  aux  Marchands , de  plus  qu’aux  autres  Citoyens  , & aux 
droits  d’entrée  des  Villes.  Il  eft  bien  plus  modéré  , car  les  droits  d’entrée 
des  Villes  feuls  rendoient  à l’ancien  Gouvernement  quarante-cinq  millions 
de  revenu , & les  Patentes  ne  doivent  en  produire  que  vingt  ou  vingt-quatre^ 
Elles  font  jointes  à un  grand  avantage  bien  long-temps  défîré,  celui  d’établir 
pour  tout  le  monde  la  liberté  de  toute  efpece  d’induftrie  &de  commerce , & 
de  proportionner  l’impôt , qu’on  fe  voit  dans  la  néceffité  d’y  attacher , à la 
durée  du  temps  pendant  lequel  on  s’y  livre , comme  à l’importance  des 
capitaux  qu’on  y emploie  Sc  des  profits  qu’on  en  retire , qui  fe  manifefte 
par  l’étendue , la  beauté  & le  prix  du  logement  de  l’entreprife  8c  de  l’En- 
trepreneur. 

Anciennement , lorfqu’un  homme  vouloit  faire  un  métier  dans  une  Ville  , 
il  étoit  obligé  dedébourfer,  pour  fa  maîtrife  , une  fomme  confidérable 
qui  lui  auroit  été  très-utile  pour  fon  commerce.  Si , faute  de  cette  fonime- 
retirée  de  fon  commerce  ou  par  toute  autre  caufe  , il  ne  réiiffifFoit  pas  j s’il 
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étoit  obligé  de  quitter , ou  bien  s’il  venoit  à mourir , le  capital  employé 
à fa  maîtrife  étoit  perdu  pour  lui  8c  pour  fes  enfans. 

Si , croyant  trouver  plus  de  reffources , efpérant  plus  de  fuccès  dans  un 
autre  métier  ou  un  autre  commerce  , il  fe  déterminoit  à les  embraffer  j fi  , 
étendant  fes  combinaifons , il  vouloir  en  cumuler  plufieurs  , il  falloir , pour 
chacun  d’eux , payer  une  nouvelle  maîtrife. 

Il  ne  pouvoir  exercer  cette  maîtrife  que  dans  la  Ville  ou  il  avoir  ete  reçu. 
S’il  pafibiî  dans  une  autre  Ville  , il  lui  falloir  une  maîtrife  nouvelle  ^ ôc 
dans  chacune  de  ces  Villes , il  étoit  fournis , pour  fa  propre  confommation , 
pour  celle  de  fes  Ouvriers , Commis  ou  Com.pagnons , pour  plufieurs 
marchandifes  de  fon  commerce , à payer  des  droits  d’entrée. 

Aujourd’hui,  ni  lui,  ni  fes  Ouvriers,  ni  fes  marchandifes  ne  paient  de 
droits  d’entrée  dans  aucune  Ville.  Il  peut  changer  de  féjour  &L  de  métier 
comme-  il  lui  plaît  j il  peut  réunir,  autant  de  profefilons  qu’il  juge  convena- 
ble. Au  lieu  d’une  avance  en  pure  perte  , il  n’acquitte  qu’une  redevance 
annuelle  , foible  , fi  fon  commerce  eft  de  peu  d’importance  , qui  augmente 
ou  qui  diminue  avec  le  Ilicces  de  Ion  etablifiement , qui  cefle  le  jour  ou 
il  veut  fe  retirer. 

Les  droits  de  traite  dans  l’intérieur  du  Pvoyaume  8c  les  péages  font  fup- 
primés  purement  & firaplement  ^ & les  droits  d’entrée  des  Villes  l’étant 
de  même  , au  lieu  des  vifites  & des  taxes  auxquelles  on  étoit  précédemment 
affujetd,  un  Citoyen,  une  voiture  de  marchandifes  peuvent  traverfer  la 
France  dans  tous  les  feus , aller  de  Bordeaux  à Strasbourg  , de  Calais  à 
Perpignan  , d’Antibes  à Breft  , fans  éprouver  la  moindre  vifite  , fans  ac- 
quitter la  moindre  taxe. 

Le  profit  de  cette  francbife  n’eft  pas  feulement  pour  les  Commerçans. 
Ils  y gagnent  , il  eft  vrai de  faire  leurs  affaires  plus  vite  , de  n’être  pas 
fournis  à des  traitemens  arbitraires  & défagréables  de  la  part  des  Employés , 
Sc  d’effuyer  moins  d’avaries  ^ mais  forcés  par  la  concurrence  les  uns  des 
autres , que  la  liberté  du  commerce  rendra  chaque  jour  plus  aéfive  , de  fe 
contenter  d’un  bénéfice  modéré  , ils  prennent  le  parti , afin  de  mériter  la. 
p’'éférence  dans  chaque  marche  qu  ils  font  , d acheter  plus  cher  , Sc  de 
vendre  à plus  bas  prix  ^ de  forte  que  le  foulagement  ©ccafionné  par  la  fup- 
preffion  de  l’impôt,  fe  partage  entre  le  produéfeur  qui  fournit  la  marchan-- 
dife  , & le  confommateur  qui  en  fait  ufage. 

Il  ne  refte  plus  de  droits  de  dguane  qu’à  l’entrée  du  Royaume , princi- 


palêment  fur  quelques  marcliandifes  manufaâ:urées  , Sc  à îa  fortie  , fur 
quelques  matières  premières.  L’opinion  la  plus  générale  a demandé  que 
nous  fuivilTions  , fur  ce  point , l’exemple  des  autres  peuples. 

On  ne  peur  favoir  avec  une  entière  exaftitude  quel  fera  le  produit  des  droits 
dédouané,  de  patentes , d’hypotheques , de  timbre  & d’enregiftremcnt.  S’i^s 
rendent  plus  qu’on  ne  l’a  préfumé  , on  baiffera  l’année  prochaine  quelques- 
uns  de  leurs  tarifs  , ou  bien  l’on  diminuera  le  taux  de  la  contribution 
foncière  & de  la  contribution  mobiliaire.  Car , fous  le  nouveau  Gouverne- 
ment que  vous  avez  inftitué , avec  la  Gonffitution  que  vos  Repréfentans 
ont  decmtee  en  votre  nom  , aucune  augmentation  de  revenu  public  ne 

pourra  etre  ignorée  , & toutes  celles  qui  auront  lieu  amèneront  le  foula- 
gement  du  peuple. 

Vous  voyez'.  Citoyens  , que  toutes  les ' contributions  nouvelles  dont 
Affemblee  Nationale  vient  de  vous  expofer  les  motifs  & les  principes , 
comparées  aux  anciennes  impofeions  de  la  même  nature  , préfentent  de 
grands  foulagemens  pour  les  contribuables  , & Un  refpeô  attentif  pour  la 
liberté.  L un  & 1 autre  avantage  font  plus  marqués  encore  dans  la  contri- 
mion  foncière  & la  contribution  mobiliaire  , qui  ont  été  fubhituées  aux 
dîmes  , à la  taille  réelle  , à la  taille  de  propriété  , aux  fouages  & autres 
impolitions  analogues , aux  vingtièmes,  aux  décimes,  à la  taille  mixte  à 
la  taille  d exploitation  , à la  taille  perfonnelle  , à la  capitation  , à la  gabelle 
au  tabac  , aux  droits  dhides  fur  les  boiffons  , fur  les  beftiaux  , fur  la  maré-  ' 
au  droit  de  marque  des  cuirs  , â celui  de  marque  des  fers  , à celui 
de  fabrication  fur  les  huiles  & les  favons  , & à quelques  autres 
femblables. 

Vos  Repréfentans  regardant  comme  leur  premier  devoir  d’établir  & de 
confolider  votre  liberté  , fachant  par  leur  expérience  & par.  les  inftruaions 
que  vous  leur  aviez  données,  que  les  vifites  domiciliaires  & les  vexations- 
qu’elles  entraînent  , font  infuppor  tables,  à des  hommes  libres  , fe  font  crus 
religieufement  obligés  de  repouffer  toute  idée  , tout  projet  d’irapofirions- 
dont  la  perception  auroit  exigé  que  l’on  pût  violer  l’ahle  facré  que  chaque 
Citoyen  a droit  de  trouver  dans  fa  maifon  lorfqu’il  n’eft  prévenu  d’aucun 
crime.  Vous  leur  aviez  dit  unanimement  combien  vous  étiez  indignés  de 
pouvoir  être  injuriés  chez  vous  par  le  foupçon  réel  ou  fîmulé  d’une  fraude 
que  vous  n’aviez  pas  commife  j de  pouvoir  être  pourfuivis  de  iour  Sc  de 
nuit,  troublés  dans  votre  travail,  troublés  dans  ks  plus  intimes  douceurs 
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de  votre  vie  domeftiqiie  ^ forcés  d’ouvrir  la  porte  à des  inconnus  qui  venoient 
chez  vous  , quelquefois  fur  la  dénonciation  calomnieufe  d’un  ennemi  , 
mais  toujours  avec  intérêt  de  vous  trouver  coupables  de  quelque  ufage  de 
Votre  liberté  5 tranfmue  par  des  Lois  ablurdes  en  délit  fifcal  j & qui  devenoit 
contre  vous  le  fujet  d’un  procès  ruineux , ou  d’un  accommodement  coûteux 

perfide. 

Les  droits  d’aides  8c  tous  ceux  de  marque  & de  fabrication  ont  été 
profcrits  par  cette  fainte  Loi  de  la  liberté  domiciliaire. 

L’Affemblée  Nationale  ne  pouvoir  pas  laiffer  fubfifter  davantage  les 
impôts  de  monopole  ou  de  privilège  exclufif , tels  que  la  gabelle  , le  tabac  , 
la  vente  de  l’eau-de-vie  ,8(c.  L’ancien  Gouvernement  regardoit  ces  impôts 
comme  d’admirables  inftitutions  financières  j parce  que  la  perception  s y 
confondant  avec  le  prix  de  la  marchandife  j le  produit  en  etoit  difficile  à 
fiîpputer  d’avance  ^ qu’il  excédoit  ordinairement  la  fpeculation  j Sc  qu  il 
donnoit  ainfi  au  fifc  & à fes  ^gens  un  plus  gros  revenu  ; moins  connu  du 
peuple  J plus  applicable  à des  dépenfes  de  fantaifie.  Mais  indépendamment 
de  ce  que  ces  impôts  exigeoient  j comme  les  aides  5 la  violation  du  domicile  -5 
ils  portoient  atteinte  au  droit  que  vous  avez  tous  d etre  fournis  au  feul 
cours  fixé  par  la  liberté  du  commerce  j êc  par  confequent  au  meilleur 
marché  poffible  ^ des  denrées  qui  vous  font  utiles , au  droit  que  vous 
avez  tous  encore  de  vous  livrer  aux  fpéculations  de  commerce  pour  lefquelles 
vous  vous  fentez  des  difpofitions  & des  lumières.  Les  principes  de  la  nature 
Sc  de  la  raifon  5 ceux  qui  ont  fervi  de  réglé  a vos  Reprefentans , défendent 
de  laiffer  fubfifter  aucun  autre  privilège  exclufif  , que  ceux  qui  font  des 
dépendances  néceffaires  de  la  fouverainete  nationale  5 parce  qu  ils  portent 
fur  des  objets  qui  demandent  la  garantie  publique  de  la  fociété. 

L’Affemblée  Nationale  n’en  a réfervé  que  deux  à la  Nation  , celui  de 
frapper  monnoie  , parce  qu’il  faut  que  l’autorité  publique  en  conftate  en 
certifie  le  titre  & le  poids , 8c  celui  de  la  fabrication  ôc  des  magafins  de 
poudre  à tirer  , parce  que  l’adminiftration  de  cette  munition  de  guerre  , 
qu’on  a foumife  à l’infpeaion  locale  des  Municipalités  & autres  Corps 
adminiftratifs , intéreffe  effentieliement  la  fureté  fociale  & publique.  Il  eft 
fage  de  combiner  ces  deux  branches  d’adminiftration  , de  maniéré  qu’elles 
donnent  plutôt  du  profit  que  de  la  perte  aux  finances  mais  elles  doivent 
être  principalement  confidérées  comme  des  devoirs  de  politique  ÔC  de 
police. 
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Quant  aux  anciennes  impofitions  territoriales  Sc  perfonnelles  , rAffei-n. 
bJée  Nationale  n’a  pas  cru  pouvoir  en  couferver  aucune^  car  aucune  d’elles 
n’etoit  générale  , aucune  d’elles  n’avoit  une  banne  réglé  d’affiette  Sc  de  ré- 
partition. 

Les  dîmes  ne  portoient  pas  fur  toutes  les  produaions.  Elles  pefoient  iné- 
galement fur  celles  qu’on  y avoit  afîujetties  : inégalement , à raifon  de  ce 
que  le.taux  de  la  dîme  variole  dans  le  Royaume  & félon  les  localités , de- 
puis le  feptieme  jufqu’au  trente-deuxieme  : inégalement  encore  , en  ce  que 
la  dîme  étant  prélevée  fur  le  produit  total , avant  qu’on  en  eût  défalqué  les 
frais  ^de  culture  , fa  proportion  avec  le  produit  net  ou  revenu  varioit  dans 
la  même  Pamilfe  d’un  champ  à l’autre,  félon  que  ces  divers  champs  font 
plus  ou  moins  fertiles. 


Dans  une  bonne  terre  où  240  livres  de  récolte  ne  coûtent  que  120  livres 

de  frais  de  culture,  la  dîme  au  qiiin-^kme  prenant  ï6  livres,  ce  n’étoit 
que  le  huitième  du  revenu. 


Dans  une  terre  médiocre  où  240  livres  de  récolte  coûtent  iSo  livres, 
la  dîme  de  i(S  livres  étoit  au  ciniakmc  du  revenu , qui  n’étoit  alors  que 
de  80  livres. 


Dans  les  mauvaifes  terres  où  240  livres  de  récolte  coûtent  julqu’à  192 
livres  à faire  naître  , la  dîme  , toujours  au  quinzième  , toujours  de  16  livres , 
prenoit  le  tiers  du  revenu. 

Les  Repréfentans  du  peuple  ne  pouvoient  conferver  un  impôt  qui  pefoit 
fur  les  uns  au  huitième  , & fur  les  autres  au  tiers , lors  même  qu’il  pa- 
roilToit  égal,  Sc  qui  d’ailleurs  enlevant  à tous  les  cultivateurs  les  pailles  que 
les  riches  feuls  pouvoient  racheter , tendoit  à porter  toujours  les  engrais  fur 
les  terres  des  riches , à en  priver  toujours  celles  des  pauvres , à augmenter 
fans  celTe  ainfi  1 inégalité  de  la  culture , celle  des  fortunes , celle  de  la  pro- 
portion de  la  dîme  eUe-même. 


La  taille  réelle  n’avoit  lieu  que  dans  quelques  Provinces.  Dans  celles  ou 
elle  étoit  connue , elle  ne  frappoit  que  fur  certains  héritages  5 d’autres  hé- 
ritages en  étoient  exempts. 

La  taille  perfonnelle  ou  mixte  étoit  divifée  en  taille  de  propriété  , que 
les  privilégiés  ne  payoient  jamais , ôc  en  taille  d’exploitation  qu’ils  nepayoient 
point  pour  leurs  prés , leurs  vignes  , leurs  bois  , ni  pour  quatre  charrues  de 
terres  labourables  lorfqu’ils  les  faifoient  valoir  par  eux -mêmes  ^ qu’iJs  ne 
payoient  qu’indireftement  lorfqu’ils  donnoient  leurs  terres  à loyer. 
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Les  autres  Citoyens  qui  fembloient  fournis  â cette  irripofitlon  avec  uni 
principe  d’éga|,ité  entreux,  ne  l’étoient  au  contraire  qu’avec  beaucoup 
d’inégalité. 

Plufieurs  Villes  en  éîoient  exemptes,  & leurs  Iiabitans  en  faifant  dans 
CQS  Villes  leurs  pâques  & quelques  autres  aâes  publics  de  domicile  , éten- 
doient  leur  exemption  à la  campagne  , au  moins  pour  la  taille  de  propriété , 
même  ordinairement  pour  l’exploitation  de  leurs  prés  de  leurs  bois , 
quand  ils  la  faifoient  par  leurs  mains. 

Les  habitans  même  des  autres  Villes  , 8c  en  général  les  riches  qui  avoient 
des  biens-fonds  éloignés  du  lieu  de  leur  domicile,  n’en  acquittoient  prefque 
j aurais  la  taille  de  propriété  , parce  que  l’impofition  fuivant  les  perfonnes , 
on  ne  faifoit  payer  dans  le  lieu  de  la  fituation  des  biens  que  la  taille  de  leur 
exploitation.  Et  quoique  les  propriétaires  duflent  être  impofés  à leur  domi- 
cile pour  la  taille  des  facultés  que' leur  procuroient  leurs  domaines , quelque 
part  qu’ils  fuffent  fitués , comme  on  ignoroit  quelles  étoient  leurs  pro- 
priétés  lointaines , on  ne  pouvoir  leur  en  demander  la  légitime  impofition. 
Ainfi  , les  pauvres  qui  n’avoient  de  terre  que  dans  une  feule  Communauté  , 
où  toutes  leurs  faculté^  étoient  connues , portoient  rigoureufement  la  taille 
de  propriété  8C  celle  d’exploitation , & les  riches  ne  payoient  le  plus  fou- 
vent  que  cette  derniere  pour  toute  la  portion  de  leurs  biens  dont  on  n’avoit 
pas  connoilTance  dans  la  Communauté  qu’ils  habitoient. 

La  taille  perfonnelle  étoit  arbitraire , &.  les  Citoyens  craignoient  de  fe 
livrer  à quelques  jouiflknces  , parce  que  tout  ligne  d’aifance  attiroit  fur  eux 
une  augmentation  défordonnée  d’impofition.  lien  réfultoit  dans  la  plupart 
des  habitations  champêtres  une  négligence  , un  dénuement , une  infalubrité 
très-nuifibles  au  bonheur  & à la  confervation  des  cultivateurs. 

La  capitation,  Hoit  divifée  en  trois  branches.  Celle  des  taillables  dans  les 
pays  de  taille  perfonnelle  &C  mixte  , étoit  répartie  au  marc  la  livre  de  la 
taille  , & en  partageoit  toutes  les  injuftices.  Celle  des  Villes  franches  étoit 
pour  les  artifans  une  addition  aux  frais  de  jurandes , pour  les  autres  Citoyens 
une  taxe  purement  arbitraire.  Celle  des  Officiers  publics  6c  des  privilégiés , 
au  lieu  de  fuivre  l’échelle  des  fortunes , feule  bafe  équitable  de  toute  im- 
poiltion , étoit  réglée  par  les  titres.  Enfin , les  Eccléfiaftiques  formant  ce 
qu’gn  appeloit  le  Clergé  de  France^  en  étoient  entièrement  exempts  , quoi- 
qu’ils, y euffient  été  fournis  dans  fon  origine.,  oC  qu’aucune  Loi  n’eût  for=-  . 
un îllemenï, prononcé  leur  exsmption., 
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tes  vingtièmes  même  qui  étoient  la  moins  imparfaite  Sc  la  moins  vexatoire 
des  anciennes  impo/îtions  j puilqu  elle  prefentoit  une  borne  qui  ne  pouvoir 
pasêi-re  excédée,  étoient  encore  très-inégalement  répartis.  Les  Eccléfiaftiques 
du  Clergé  de  France  ne  les  payoient  pas  ^ quelques  pays , quelques  Villes , 
quelques  corporations,  Sc  meme  quelques  particuliers  puifTans  avoient  obtenu 
des  abonnemens  tout-à-fait  dilproportionnés  avec  leur  revenu  &C  avec  la 
charge  que  fupportoient  les  autres  Citoyens.  Enfin  , cette  impofition  étant 
individuelle  , fans  aucun  rapport  avec  la  totalité  des  contribuables  de  cha- 
que Province , ni  de  chaque  Communauté  , perfonne  n’ avoir  intérêt  de 
vérifier  fi  fon  voifin  étoit  ou  non  taxé  comme  il  auroit  dû  l’être  5 perfonne  ne 
fe  trouvoit  ofFenfé  de  ce  qu’un  autre  échappât,  en  tout  ou  en  partie,  à l’im- 
pofition  j chacun  avoir  la  tentation  & la  facilité  de  cacher  fa  fortune  & de 
tromper  le  Percepteur.  Les  riches  fur-tout  y parvenoient.  Plufieurs  Parle- 
mens  n avoient  pas  eu  honte  de  prétendre  que  c’étoit  un  délit  que  de  per- 
feâionner  la  répartition  j cÿdun  vingtième  ne  devoir  pas  être  un  vingtième 
pour  tout  le  monde  ^ que  ce  ne  devoir  être  qu’un  moyen  de  lever  une  cer- 
taine fomme  dans  lequel  les  erreurs  de  la  première  affiette  dévoient  être 
éternelles.  Ils  avoient  effrayé  les  Direéleurs  Sc,  les  Contrôleurs  , & il  en  ré- 
fukoit  que  les  pauvres  fans  proteélion  acquittoient  les  vingtièmes  avec  exac- 
titude , mais  qu  aucun  Noble  , qu’aucun  Magiffrat , qu’aucun  Officier  pu- 
blic , meme  qu  aucun  riche  que  1 on  pût  fiippolèr  en  liaifon  avec  quelques 
Magiffrats , ne  payoit  plus  de  moitié  ou  des  deux  tiers  de  ce  qu’il  auroit  dû. 

Tels  étoient  les  inconvéniens  de  nos  moins  mauvaifes  impofitions. 
L’Affemblée  Nationale  a dû  les  bannir  de  celles  qu’elle  y fubftitue. 
Elle  a cru  que  le  fyftôme  de  finance  d’une  Nation  telle  que  la  nôtre , de- 
voir avoir  trois  grands  carafteres  : l’équité  , l’égalité , l’uniformité. 

La  contribution  foncière  embraflera  tous  les  biens-fonds.  Toujours  cot- 
tifés  dans  la  Communauté  où  ils  font  fitués , aucune  propriété  ne  pourra 
échapper  à fa  jufte  taxe.  On  impofera  fur  l’héritage  les  champarts  ou 
rentes  foncières  dont  il  pourroit  être  grevé , fauf  au  propriétaire  le  droit 
de  faire  à fon  créancier  la  retenue  de  la  contribution'  qu’il  aura  été  obligé 
d’avancer.  De  forte  que  les  rembourfemens  ne  dérangeront  point  les 
rôles , que  le  titre  de  perception  fera  toujours  clair  & localement  connu  , 
& que  la  Nation  ne  pourra  être  fruftrée  de  fes  droits.  Ses  Agens  ne  pour- 
ront non  plus  les  appefantir  fiir  -j^erfonne , ni  accorder  à perfonne  une 
faveur  illicite.  La  contribution  étant  en  fommes  fixes  & déterminées 
d’avance  pour  chaque  Département,  chaque  Diffriél,  chaque  Commu- 
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nauté  5 il  eft  fenfible  que  tous  les  contribuables  auront  intérêt  à ce  qu’aucun 
d’eux  ne  fe  procure  une  diminution  qui  augmenteroit  la  charge  de  tous 
les  autres.  Néanmoins  cette  contribution  ne  portera  fur  aucun  bien  qu’en 
proportion  de  fon  revenu  , puifque  chaque  propriétaire  pourra  réclamer 
lorfque  fa  quote  montera  en  principal  au-deffus  du  fixieme  du  produit  net 
ou  de  la  valeur  locative  de  fes  biens , 8c  obtenir , en  conféquence , une  mo- 
dération dont  les  autres  feront  les  frais  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  tous  taxe# 
pareillement  au  fixieme. 

Ainfi  l’on  réunira  & l’on  perfectionnera  l’un  par  fautre  les  avantages  des 
impofitions  en  fommes  fixes  & ceux  des  impqfitions  proportionnelles  8c 
la  contribution  foncière  arrivera  en  peu  de  temps  à un  degré  de  fageflê  ôc 
d’équité  qui  n’a  , jurqu’à  préfent , été  atteint  dans  aucune  impofition , à 
celui  que  vous  avez  droit  de  prétendre. 

L’Affemblée  Nationale  a voulu,  elle  a dû  appliquer,  autant  qu’il  étoit  pof 
fitîle  , les  mêmes  principes  aux  revenus  que  tirent  de  leurs  fonds  mobiliers 
les  capitalifies  qui , au  lieu  d’acheter  des  terres , prêtent  leur  argent,  ou 
font  des  entreprifes  de  commerce  & d’induftrie. 

En  effet , tout  homme  qui , par  fon  économie  y celle  de  fes  ancêtres  , ou 
de  toute  autre  maniéré  , eft  devenu  propriétaire  d’un  capital , peut , en  le 
louant  ou  en  l’aliénant  pour  favorifer  un  travail  utile  , fe  procurer  un  par- 
tage dans  le  profit  de  ce  travail.  Il  n’en  eft  aucun  qui  n’exige  des  avances 
8C  une  manipulation  j il  n’en  eft  aucun  pour  lequel  il  ne  fc  faffe  une  fociété 
entre  les  capitaliftes  5c  les  travailleurs , ou , fi  le  capitalifte  travaille  lui- 
même  , une  forte  de  décompte  entre  ce  qui  eft  dû  au  falaire  du  travail  ^ 
6c  ce  qui  doit  être  donné  à l’intérêt  des  avances. 

C’eft  cette  fécondé  portion  qu’on  appelle  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers , & que  l’opinion  publique  a demandé  qu’on  fournît  à une  con- 
tribution. L’Affembiée  Nationale  a voulu  que  ce  fût  avec  plus  d’équité  que 
ne  le  faifoit  la  taille  perfonnelle  arbitraire  , Sc  d’une  maniéré  plus  fpéciale  , 
comme  auffi  dans  une  plus  jufte  proportion  que  ne  le  faifoient  les  droits  de 
confommation  qui , pour  tâcher  d’obtenir  quelque  contribution  des  pof- 
fefteurs  de  capitaux  mobiliers , arrachoient  une  contribution  toute  pareille 
aux  propriétaires  des  terres  qui  avoient  déjà  paye  l’impôt  foncier , & les 
iùrchargeoient  aiafi  doublement. 

Les  profits  des  capitaux  mobiliers  ne  font  point  faciles  a connoître , fur- 
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tout  dans  4n  pays  où  la  Conftitution , les  principes , le$  droits , les  lois 
ÔC  les  mœurs  profcrivent  toute  efpece  d’inquifition. 

Cependant  ils  ont  une  indication,  fmon  parfaitement  exafte,  duraoins- 
aflez  régulièrement  approximative.  Cette  indication  eft  le  logement  deftiné 
à l’habitation  perfonnelle.  II  fi  eft  naturel  à l’homme  de  chercher  à embellir 
ie  féjour  où  il  pafle  la  plus  grande  partie  de  fa  vie  , que  prefque  perfonne 
n’eft  arrêté  dans  ce  penchant  que  par  l’impuiflance  de  le  fatisfaire,  ôc 
qu’à  très-peu  d’exceptions  près , le  prix  des  logemens  d’habitation  indique 
la  graduation  des  richefles. 

On  obferve  néanmoins  que  plus  les  hommes  font  pauvres , 8c  plus  leur 
logement  abforbe  une  portion  confidérable  de  leur  petite  fortune  : car  le 
befoin  de  le  loger  étant  indilpenfable , ÔC  le  prix  du  loyer  ne  pouvant  être 
reftreint  au-deflbus  de  ce  qui  eft  moyennement  nécefîaire  pour  rembour- 
fer  aux  propriétaires  l’intérêt  du  capital  de  leurs  maifons , les  Citoyens 
très-pauvres  font  obligés  de  partager  leur  dépenfe  entre  leur  fubfiftance  & 
leur  logement. 

On  a examiné  quelle  étoit  la  proportion  la  plus  ordinaire  du  loyer  avec 
les  tUfferens  degres  de  richefles  j & l’Aflemblée  Nationale  a fait  drefîer 
une  table  qui , à partir  des  Citoyens  qui  n’ont  que  cent  francs  de  loyer 
6c  au-deflbus , & qui  font  fuppofés  n’avoir  en  revenu  que  ie  double  du 
prix  annuel  de  leur  logement , s’élève  par  dix-huit  gradations  jufqu’à 
ceux  qui  ont  plus  de  dou^e  mille  francs  de  loyer  ou  de  valeur  locative 
d’habitation  , 8c  dont  on  eftime  que  le  revenu  eft  de  douie  fois  & demie 
cette  valeur. 

L’Affemblée  Nationale , en  adoptant  cette  table  qui  a paru  l’expreffioa 
des  faits  les  plus  communs,  ÔC  qu’elle  a placée  comme  réglé  à l’article 
XVIII  de  fon  Décret  fur  la  contribution  mobiliaire , n’a  cru  devoir  l’ap- 
pliquer qu’au  prix  des  logemens  d’habitation  , qu’elle  a entendu  qui  fuflent 
diftingués  de  ceux  qui  fervent  au  travail  ou  au  commierce.  Ceux-ci  font  fou- 
rnis au  droit  de  Patentes , plus  particulièrement  relatif  au  travail.  L’AfTem- 
blée  Nationale  a jugé  convenable  de  les  exempter  de  la  contribution  qui 
a pour  objet  le  revenu  des  capitaux  mobiliers , à quelque  ufage  qu’on  les 
emploie. 

C eft  ce  revenu  jufqu’à  préfent  fugitif , & qui  n’avoit  encore  pu  être 
fpécialanent  impofé  , que  l’Aflemblée  Nationale  a voulu  atteindre  par  la 
^uote  de  contribution  relative  aux  facultés  mobiliaires  j elle  a voulu  que 
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Cette  quote  ne  portât  précifément  que  fur  cette  efpcce  de  revenu  j comme 
tà  contribution  foncière  ne  porte  que  fur  les  revenus  territoriaux.  C ef:  la 
Loi  qu’avoit  clairement  diftée  le  vœu  public.  On  y a fatisfait  avec  une 
entière  exaflitude  5 en  autorifant  les  proprietaires  fonciers  5 dont  les  facultés 
mobiliaires  auroient  été  préfumées  par  le  prix  de  leur  logement , à prouver, 
par  la  quittance  de  leur  contribution  foncière,  que  ces  facultés  leur  viennent, 
en  tout  ou  en  partie , de  leurs  biens-fonds , 8c  a obtenir  en  conféquence 
déduéfion  proportionnelle.  Il  en  réfulte  que  les  facultés  mobiliaiies  qui 
PROVIENNENT  DE  CAPITAUX  FONCIERS  , ne  font  affujetties  qu  à la 
contribution  foncière  j Sc  que  celles  qui  viennent  de  capitaux  mobiliers  , 
ne  pouvant  prouver  leur  origine  , relient  exclujivement  foumifes  à la  quote 
de  contribution  pour  facultés  mobiliaires. 

S’il  paroiflbit  jufte  de  porter  fur  les  revenus  des  capitaux  mobiliers , une 
contribution  qui  leur  fût  Ipéciale  , il  ne  l’auroit  pas  été  d elever  cette 
contribution  au  même  taux , fur  la  limple  apparence  de  ces  revenus , que 
la  contribution  foncière  a pu  l’être  fur  les  revenus  très-clairs  8c  très-connus 
des  biens-fonds. 

Les  terres  fe  louent  en  raifon  de  leur  produit  net.  On  ne  compte  pour 
leur  revenu  que  leur  valeur  locative  , SC  cette  valeur  n exifte  qu  apres  qu  on 
a prélevé  fur  les  récoltes  le  paiement  de  tous  les  frais  5c  1 interet  de  toutes 
les  avances  de  la  culture. 

Le  propriétaire  foacier  touche  ou  eft  le  maître  de  toucher  fon  revenu 
chez  lui  , fans  peine.  S’il  loue  fa  terre  , ce  qu’il  y a de  cafuel  dans  les 
récoltes  eft  eftimé  , abonné  & payé  dans  les  conventions  de  fon  bail  ^ 8c 
lorfqu’il  cultive  lui- même  ,_il  cumule  deux  profeffions , dans  lefquelles  on  peut 
encore  diftinguer  ce  qui  lui  appartient  à raifon  du  capital  de  la  terre  , 
comme  propriétaire  , de  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fes  avances  rurales  & pour 
fon  travail , comme  cultivateur. 

Le  profit  au  contraire  de  la  plupart  des  capitaux  mobiliers  eft  néceftai- 
rement  lié  à un  exercice  de  facultés  induftrielles  qui  ne  préfentent  point 
de  valeur  locative.  Le  polTeireur  de  ces  capitaux  les  fait  valoir  par  fon 
efprit , fon  labeur , fes  dépenfes , fes  foins  , toutes  chofes  variables  qui 
exigent  une  rétribution  & qui  rendent  cafuel  le  produit  du  capital.  Cette 
cafualité  eft  encore  augmentée , parce  que  le  poflefleur  de  capitaux  mobiliers 
n’a  pas  de  la  confervation  de  fon  capital  une  caution  aufli  folide  que  la 
terre.  Il  ne  travaille  qu’avec  des  hommes  qui  peuvent  éprouver  des  accidens^j 
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5c  qui  de  plus  peuvent  Te  tromper  ou  le  tromper  ; il  eft  donc  Indirpenfablc 
de  retrancher  du  produit  apparent  d’un  capital  mobilier  , la  rétribution 
due  à fon  poffeffeiir  pour  les  peines  qu’il  fe  donne , 5c  une  prime  d’afllirance 
pour  le  rifque  qu’il  court  3 prime  qui  paroît  hauffer  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers , mais  qui  n’en  efl  que  la  garantie  , 6c  qu’un  calcul  équitable  doit, 
à ce  titre  , comprendre  dans  les  frais  d’exploitation. 

Il  réfuîte  de  ces  obfervations , que  l’Affemblée  Nationale  n’a  pu  confidérer 
le  revenu  des  capitaux  mobiliers  fournis  à des  hafards  inévitables  , 8c  liés 
à un  emploi  néceflaire  de  peine  8c  d’induftrie  , que  comme  on  feroit  une 
ïécolte  avant  que  les  frais  de  culture  euffent  été  payés  : or , à prendre  les 
récoltes  en  malTe  , elles  ne  donnent  guere  qu’un  tiers  de  leur  produit  brut 
en  produit  net. 

Il  a paru  à l’Affemblée  Nationale  que  cette  proportion  devoit  avoir  lieu 
entre  la  contribution  fiir  le  revenu  apparent  des  capitaux  mobiliers  chargé 
de  fes  frais  8c  de  fon  affurance  , 8c  celle  qui  porte  fur  le  revenu  net  ÔC  ^ 
liquide  des  biens-fonds. 

Elle  a jugé  qu’il  y auroit  d’autant  plus  de  danger  d’excéder  cette  pro- 
portion , que  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  n’eft  indiqué  que  d’une  ma- 
niéré approximative  par  le  feul  fgne  qu’il  air  été  poffible  de  faifir , celui 
de  la  valeur  des  logemens  3 8c  que  fi  l’on  abufoit  de  ce  figne  fugitif  8c 
conjeélural  pour  élever  trop  haut  la  quote  des  facultés  mobiliaires  , on 
jifqueroit  d’exciter  à la  fraude , de  faire  difparoître  une  partie  du  figne 
8c  d’enlever  à la  Nation  le  produit  le  plus  important  de  la  principale 
branche  de  la  contribution  mobiliaire  3 ce  qui  feroit  encore  plus  onéreux 
aux  propriétaires  des  terres  qui  fe  trouveroient  à la  fin  obligés  de  couvrir 
le  déficit,  puifque  leurs  biens , toujours  oftenfibles , font  les  feuls  qui  ne 
puiffent  jamais  éviter  les  contributions  néceffaires  aux  befoins  publics. 

La  contribution  foncière  a été  fixée  au  Jîxieme  du  revenu. 

Toutes  les  raifons  qui  viennent  de  vous  être  expofées  , 8c  qui  ont  déter- 
miné l’Affemblée  Nationale  , ne  permettoient  donc  pas  d’élever  celle  fur  les 
facultés  mobiliaires  au  - deffus  du  dix-huitkme  3 mais  comme  , par  les 
mêmes  raifons  Sc  dans  le  doute  , il  vaut  mieux  impofer  moins  que  d’impofer 
trop  , l’Affemblée  Nationale  a décrété  que  l’on  commenceroit  par  n’impofer 
que  le  vingtième  des  facultés  mobiliaires  indiquées  par  le  prix  des  logemens , 
8c  qu’on  n’iroit  au  dix -huitième  que  dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  un  de- 
jicit  dans  la  fomme  à fournir  pour  la  contribution  mobiliaire. 
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L’Affembîée  Nationale  auroit  voulu  pouvoir  'excepter  de  cette  quote  de 
facultés  mobiliaires  , les  capitaux  prêtés  fur  des  biens-fonds , ÔC  dont  le 
revenu  eft  fournis  à la  retenue  de  la  contribution  foncière  ; à laquelle  les 
débiteurs  font  autorifés  , comme  en  ayant  fait  l’avance  à la  Nation  j mais 
elle  a craint  de  porter  atteinte  aux  mœurs , en  faifant  naître  la  tentation 
de  mentir  à la  Patrie  , & de  fe  procurer  de  prétendues  quittances  de 
retenue  foncière  , pour  échapper  à la  contribution  des  capitaux  mobiliers  j 
êc  coniîdérant  de  plus  que  les  capitaux  prêtés  fur  les  terres  qui  participent 
à la  rfature  des  capitaux  fonciers  j-  ayant  été  follicités  par  les  emprunteurs , 
qui  ©nt  acheté  , outre  î’ufage  de  ces  capitaux , la  compîaifance  du  prêteur , 
produifent  toujours  à celui-ci  un  intérêt  fupérieur  de  plus  d'un  vingtième  j 
même  de  plus  d'un  dix-huitieme  , à celui  procuré  par  les  terres  à leurs 
]^/oprîétaires  véritables  , elle  a cru  ne  devoir  pas  héfîter  à foumettre  le 
fevenu  de  ces  capitaux  j comme  celui  des  autres  capitaux  mobiliers , à la 
contribution  du  vingtième  ou  du  dix-huitleme  , félon  la  néceffité. 

On  ne  peut  pas  favoir  d’avance  laquelle  des  deux  proportions  fera  défini- 
tive ^ car  on  n’a  pas  de  notions  afîêz  précifes  fur  la  valeur  totale  des  loge- 
mens  d’habitation , & fur  la  fomme  à laquelle  pourront  monter  les  défal- 
cations que  les  revenus  fonciers  occafionneront  dans  le  produit  apparent  des 
capitaux  de  toute  efpece  indiqués  par  la  valeur  loc  ative  de  ces  logemens. 
Il  a donc  fallu  réferver  quelque  latitude  ^ il  a fallu  même  préparer  encore 
au-delà  une  reflburce  j afin  d’affurer , dans  tous  les  cas , le  complément 
de  la  contribution  néceflaire  aux  befoins  publics.  Trois  branches  de  con- 
tribution mobiliaire , dont  doux  certaines  & une  éventuelle  , y ont  été 
confacrées. 

Les  deux  branches  certaines  ont  quelque  rapport  avec  la  capitation  5 
mais  elles  ont  fur  elle  l’avantage  de  n’être  aucunement  arbitraires. 

La  première  eft  la  taxe  équivalente  à trois  journées  de  travail , qui 
doit  porter  uniformément  fur  tous  les  Citoyens  aftifs , quelle  que  foit  leur 
fortune  5 indépendamment  des  autres  contributions  relatives  à leurs  richeffes, 
Sc  qui  doit  s’étendre  aufîî  fur  les  femmes  jouiflant  de  leurs  droits , & fur  les 
mineurs  contribuables  j quoiqu’ils  ne  foienr  pas  Citoyens  aéfifs. 

La  fécondé  efi;  la  taxe  progreffive  fiir  les  domefiîques,  & fur  les  chevaux 
qui  ne  font  pas  employés  aux  exploitations  rurales.  On  a regardé  cette  taxe 
comme  un  furcroît  de  contribution  qui  ne  feroit  pas  regreté  par  la  richeile  j 
6c  qui  tendroit  d’autant  au  foulagement  de  la  pauvreté. 
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Ain/î  l’on  impofera  comme  contribution  mohiliaire  f 

1°.  La  valeur  de  trois  journées  de  travail  fur  tous  ceux  qui  font  dans 
I0  cas  de  fupporter  cette  taxe. 

2,®.  Les  fommes  prefcrites , à raifon  du  nombre  de  domèftiques  5c  de 
chevaux , fur  ceux  qui  en  ont. 

3°.  Le  vingtième  du  revenu  des  capitaux  préfumés  par  la  valeur  des 
logemens. 

Si , après  qu’on  aura  retranché  fur  la  troifieme  quote  ce  qui  devra  l’être  à 
raifon  des  revenus  fonciers  qui  auront  acquitté  la  contribution  foncière , 
les  trois  quotes  de  contribution  mobiliaire  réunies  produifent  la  fomme 
principale  demandée  par  les  befoins  généraux  de  la  fociété , on  n’impofera 
rien  de  plus. 

Si  le  total  eft  au-deflbus  de  ce  principal , on  pouffera  la  quote  , à raifon 
des  facultés  mobiliaires , au  dix-neuvieme  j 8c  même  , s’il  eft  nécef- 
faire  , jufqu’au  dix-huitieme. 

Si , par  cette  opération  , lè  principal  de  la  contribution  n’étoit  point  en- 
core complété,  on  auroit  recours,  pour  opérer  ce  complément à Ja  ref- 
fource  éventuelle  , qui  eû  la  ^uote  d habitation  également  impofée  dans' 
ce  cas  fur  les  propriétés  de  biens-fonds  , 5c  fur  ceux  ,de  capitaux  mobiHefs.  • 

En  effet  y là  principale  charge  fociale  ayant  été  égalifég , autant  qu’elle  , 
pouvoir  l’être  entre  ces  deux  efpeces  dé  propriétaires  , par  la  - co^tAbati-on 
foncière  fur  ceux  qui  ont  des  terres  ou  des  maifons , 8C  par  la  quote  à raifon^ 
des  facultés  mobiliaires  fur  ceux  qui  n’ont  que  des  capitaux  mobiliers  , il, 
eft  jufte  que  tout  furcroît  de  taxe  néceffaire  pour  affurer  le  fervice  public  , • 
porte  également  §c  dans  les  mêmes  proportions  fur  les  uns  ÔC  fur  les  , 
autres.  • 

Il  a paru  certain  à l’Affemblée  Nationale  que  ce  complément , s’il  faut  . 
y recourir , n’obligera  pas  à porter  la  quote  générale  d habitation  au-deffus 
du  quarantième  de  la  valeur  des  revenus  qu’indiquent  les  logemens.  Elle  a 
mis  à l’impôt  cette  borne  raffûtante  contre  les  inquiétudes  que  les  ennemis 
du  bien  public  pourroient  chercher  à répandre  parmi  vous  ^ elle  lui  a pref- 
crit  cette  réglé  pour  arriver  à une  répartition  parfafte  , à laquelle  on  ne 
peut  manquer  d’atteindre  par  degrés  lorfqu’il  y a une  limite  inflexible  qui 
renvoie  fur  les  contribuables , dont  la  quote  ne  s’y  feroit  point  élevée , tout 
l’excès  des  quotes  pour  lefquelles  on  l’auroit  outre-paffée. 

Vous  voyez  , Citoyens , que  vous  ne  pourrez  pas  être  impofés  en  prin- 
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cipal  pour  vos  biens-fonds  ^ au-delTus  du.  Jixicme  de  leur  valeur  locative» 

Pour  votre  contribution  perfonnelle  , au-deflus  de  votre  quoU  de  Citoyen, 
acîif,  & de  ce  que  vous  devrez  à raifon  de  vos  domeftiques,  de  vos 
chevaux  ou  de  vos  autres  animaux  de  trait  ou  de  felle. 

Pour  vos  facultés  mobiliaires , au-deflus  du  dix-huitic?nc  de  leur  revenu  , 
calculé  d’après  votre  logement  d’habitation. 

Pour  le  complément  des  befoinsdu  Tréfor  public  j au-delTus  du  quaran- 
tième de  tous  vos  revenus , évalués  par  le  même  élément. 

Comparez  cet  état  régulier,  clair , fans  arbitraire  & fans  vexations , avec 
les  anciennes  impofitions  de  toute  elpece  qui  vous  accabloient. 

Ces  anciennes  impofitions , dont  la  plupart  violoient  outrageufement  votre 
liberté , coûtoient  cent  treize  millions  de  frais  de  perception  ou  de  régie , 6c 
une  fomme  incalculable  de  frais  litigieux  , tandis  que  celles  qui  auront  lieu 
à l’avenir  n’occafionneront  que  trente-trois  millions  de  frais  : encore  fera- 
ee  à caufe  des  douanes  nationales  & des  loteries , qui  feules  obligent  a plus 
d’un  tiers  de  cette  dépenfe , dont  les  fécondés  ne  font  qu’une  impofition 
fupplémentaire , Sc  dont  les  premières  exiftent  moins  comme  impofitions 
devées  pour  le  Tréfor  public  , que  comme  primes  qu’on  a cru  néceflâires  à 
vos  raanufaélures. 

Vos  Repréfentans  ne  fe  font  permis  aucun  arbitraire  dans  la  diftribution 
des  deux  contributions  foncière  8c.  mobiliaire  entre  les  Départemens.  Il  les 
■ont  foulagés  tous  dans  la  même  proportion  , par  un  meme  marc  la  livre  des 
impofitions  de  toute  efpece  que  l’ancien  Gouvernement  avoir  mifes  fur 
chacun  d’eux , dans  le  temps  où  il  avoit  quelques  lumières , & lorfqu’à 
loifir , après  une  longue  paix , il  s’étoit  appliqué  à égalifer , autant  qu’il 
i’avoit  pu  , leurs  charges  pour  leur  faire  fupporter  toute  la  fomme  d’impôt 
qu’il  leur  étoit  poflible  d’acquitter. 

C’efl;  le  taux  indiqué  par  cette  fomme  , 8c  par  celle  qu’auroient  produite 
les  mêmes  impofitions  étendues  aux  privilégiés  , que  l’Aflemblée  Nationale 
a modéré  proportionnellement  pour  vous  tous , avec  l’impartialité  que  vous 
aviez  droit  d’attendre  d’hommes  qui , chargés  par  vous  des  fondions  légif- 
latives , n’ont  vu  dans  leurs  concitoyens  que  des  freres  égaux  qui , avec  une 
égale  confiance , leur  ont  remis  le  foin  de  leurs  intérêts.. 

S’il  y a des  erreurs , comme  on  peut  le  croire , dumoins  aucune  d elles 
ne  fauroit  être  imputée  à vos  Repréfentans  ; ils  n’auroient  pu  vouloir  faire 
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mieux  fans  tomber  dans  l’arbitraire  , Sc  fans  s’expofer  à combattre  d’autres 
erreurs  qui  vous  auroient  été  plus  préjudiciables. 

Celles  qu’il  ne  leur  a pas  été  poffible  d’éviter  ne  fauroient  être  très- 
grandes  ^ elles  font  bornées  parla  réglé  du  fîxieme  du  revenu  pour  la  contri- 
bution foncière , 8c  du  quarantième  pour  la  quote  d’habitation  j elles  feront 
réparées  par  un  fonds  de  dix-huit  millions  applicable  aux  décharges  & aux 
modérations  dont  la  judice  fera  reconnue. 

Jamais  1 ancien  Gouvernement  n a coniacre  plus  de  à dow^  millions 
à cet  aâ:e  de  raifon  & de  bienfaifance. 

Il  n y a donc  pas  un  feul  point  fur  lequel  la  pofition  dans  laquelle  vous 
laiffera  l’AlTemblée  Nationale , ne  foit  préférable  à celle  dans  laquelle  elle; 
vous  a trouvés. 

Vous  êtes  foulagés  de  la  dîme  en  entier  j. 

De  la  milice  en  entier  j 

De  quatre-vingts  millions , fur  les  cent  treiie  qu’il  faîloit  acquitter  pour 
les  frais  de  perception  Sc  de  régie  des  anciennes  impofitions  5 

De  tous  les  procès  difpendieux  qu’occafionnoit  leur  perception  com- 
pliquée j 

De  tout  le  temps  perdu , de  toutes  les  vexations  qu’entraînoient  leurs 
formes  inquifitoriales  ^ ' 

De  toute  la  portion  des  droits  féodaux , fupprimée  fans  indemnité  , Sc  de- 
tous  les  procès  qui  en  étoient  la  fuite  5 

De  la  charge  qu’impolbit  à votre  commifération  la  mendicité  des  Moin^t 
aujourd’hui  penfionnés , jufqu’à  leur  décès  , fur  les  fonds  publies. 

Ces  foulagemens  fe  montent  en  imposions , dont  le  calcul  eft  certain 
à cent  cinq  millions. 

En  autres  perceptions  , dont  la  pefanteur  ne  peut  être  qu’eftimée  â 
foixanu  Ù dix- huit  millions. 

Le  Tréfor  national  vous  demande  donc  cent  quatre-vingt-trois  millions 
de  moins  que  vous  ne  payiez , il  y a trois  ans , au  Tréfor  royal  , ou 
aux  particuliers  qui  partageoient  avec  lui  les  contributions  du  peuple. 

Mais , outre  la  participation  à ce  foiilagement  général , les  contribuables: 
les  plus  indigens , & la  majeure  partie  de  la  Nation , celle  qui  a fait  la 
Conftitution  , celle  qui  a conquis  la  liberté  , celle  qui  n’avoit  point  de  pri- 
vilèges , éprouveront  deux  autres  foulagemens  particuliers.  - 

D’une  part,  le  fonds  pour  les  décharges  & modérations  dues  aux  cor^ 
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tribuables  qui  ont  effuyé  quelque  calamité , ou  qui  auroient  été  léfés  dans 
la  répartition  , eft  augmenté  de  fzx  millions  & demi.  C’eft  un  fecours  affuré 
par  l’aifance  des  bons  patriotes  à leurs  concitoyens  accablés  par,  des 
malheurs  imprévus  ou  opprimés  par  une  erreur  involontaire. 

D’un  autre  côté,  la  perfeftion  de  la  répartition  rejette  fur  les  Citoyens 
ci-devant  privilégiés , trente-Jix  millions  qu’ils  n acquittoient  point  autrefois , 
& qui  tournent  au  foulagement  de  ceux  des  anciens  contribuables  qui  n é- 
toient  pas  privilégiés. 

U n’y  avoit  pas  plus  de  deux  cents  mille  privilégiés  de  tout-  âge , de 
tout  fexe  & de  toute  fonction.  C’eft  donc  véritablemient  la  Nation , prefque 
en  fa  totalité,  qui  eft  foulagée  de  deux  cents  vingt- cinq  millions. 

Le  tableau  détaillé  en  eft  joint  à cette  adrefle. 

Les  ci  - devant  privilégiés  ne  font  cependant  pas  furchargés  car  s ils 
paient  trente-fix  millions  dont  ils  étoient  précédemment  exempts , ils  en 
retrouvent  l’indemnité  au-delà  dans  la  fupprefllon  de  la  dîme  , ôc  dans 
celle  des  procès  auxquels  l’ancienne  nature  de  leurs  biens  les  expofoit  plus» 

que  perfonne. 

Ainfî , le  nouvel  ordre  de  cliofes  fera  bon  pour  tout  le  monde  , aufli-tôt 
que  l’union  des  efprits  & des-  coeurs  , 6c  la  paix  fociale  , feront 

.rétablies,. 

Vous  délirez  tous  d’y  concourir.  L’Aftemblée  Nationale  eft  donc  cer- 
taine que  les  contributions  feront  payées , 8c  que  le  fervice  public  fera  fait. 
Vous  êtes  également  certains  que  par  les  inefures  qu’elle  a prifes , ces  con- 
tributions , ce  fervice  , fans  leftiuels  il  n’y  auroit  point  de  fociété  , ne  feront 
pas  plus  onéreux  pour  aucun  de  vous  que  pour  les  autres.  Cette  furete  réci- 
proque eft  le  gage  de  la  profpérité  publique. 

C’eft  une  grande  confolation  pour  l’Affemblée  Nationale , c étoit  le  but 
de  fes  travaux  que  l’état  où  elle  va  vous  laifter , femblable  à celui  d’une 
famille  libre , unie  par  la  raifon  &'par  un  intérêt  vifiblement  commun, 
tandis  quelle  a trouvé  la  plupart  d’entre  vous  opprimés  comme  par  une 
conquête  & dans  une  forte  de  guerre  avec  votre  propre  Patrie. 

Les  impôts  étoient  arbitraires .,  exceftifs  8c  infuffifans  ^ leurs  formes  tyran- 
niques révoltoient  les  âmes  libres^  leurs  frais  étoient  énormes,  & leurs 
vexations  également  odieufes  ruineufes. 

Les  nouvelles  contributions,  modérées  au-delà  de  vos  efperances , fuf- 
firont,  Leurs  réglés  font  ftmples.  Vous  y voyez  à chaque  article  un  pro- 
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fond  fentiment  d’équité  , d’égalité  , d’amour  pour  la  liberté  de  tous  & d e 
chacun. 

Aux  exactions  du  defpotifme  fuccedent  les,  conventions  amiables  d’une 
fociété  véritablement  fraternelle. 

Vos  Repréfentans  ; qui  vont  rentrer  dans  votre  fein , acquitteront  comme 
vous  5 comme  de  bons  Sc  fidelles  Français , les  contributions  qu’ils  ont  pro- 
pofées  ÔC  décrétées  en  votre  nom. 

Ils  fe  font  interdit  tout  objet  d’ambition  ^ ils  fe  font  interdimême  l’hon- 
neur de  votre  choix  pour  continuer  de  vous  repréfenter  dans  la  prochaine 
Légiflature. 

Ils  ne  fe  font  réfervé  que  le  Ijjeâacle  & le  partage  de  votre  liberté  5 de 
votre  bonheur  & de  votre  gloire,  ' . 

Les  événemens  récens  dont  vous  êtes  témoins , 8c  pendant  lefquels  vous 
avez  montré  une  fi  profonde  SC  fi  honorable  fagefle  j le  nouvel  ébranlement 
qu’a  éprouvé  le  Corps  politique  , par  la  fuite  des  confeils  pernicieux  qiq 
ont  entraîné  le  Roi  jufqu’à  lui  faire  abandonner  le  foin  de  la  chofe  publique  y 
êc  le  féjour  où  l’appeloit  la  Confiitution  ^ les  mefures'  qu’une  réfolütion  û 
extraordinaire  , même  avortée  , peuvent  forcer  de  prendre  3 lès  dangers  que 
vous  pouvez  avoir  à repouffer  , vous  montrent  la  néceffité  d’être  inviola- 
blement  unis , afin  que  peu  d’efforts  de  chacun  de  vous , mais  bien  d’accord , 
produifent  la  plus  impofànte  puiffance  publique-. 

La  confervation  de  la  liberté  &,  celle  de  la  patrie  font  dans  vos  mains. 
Leur  falut  eft  donc  affuré  j car  les  Français  ont  toujours  fait  ce  qu’ils  ont 
dû  J ils  ont  toujours  été  l’admiration  du  monde  , lorfqu’un  intérêt  mani- 
'feftement  général  & une  circonftance  périlleufe  ont  exigé  de  leur  honneur 
le  déploiement  d’une  grande  vertu  , d’un  grand  courage  , d’un  éminent  pa- 
triotifme., 

L’Affemblée  Nationale  n’eft  donc  point  inquiété  dû  zele  avec  lequel  vous 
foutiendrez,  par  vos  contributions , comme  par  votre  valeur,  l’exiftence 
de  l’Etat  8>C  la  dignité  du  nom  français. 

Elle  compte  que  ceux  d’entre  vous  qui  pourroient  avoir  laiffé  arriérer  le 
paiement  de  leurs  impofitions , feront  les  plus  grands  efforts  pour  s’acquit- 
ter J & quand  vous  voyez  que  le  retard  .des  rôles  de  la  préfente  année  n’a 
eu- d’autre  caufe  que  le  défir  de  vous  rendre  juftice  à tous , en  perfeâion- 
nant  la  répartition  , elle  efpere  que  vous  vous  porterez  à l’envi  à offrir , fur 
la  contribution,  foncière  5c  fur  la  contribution  mobiliaire,  tousjes  à comptes: 
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qui  feront  en  votré  pouvoir.  Elle  donnera  pour  ces  à comptes  que  réclamé 
le  fervice  public , une  réglé  générale  , Sc  ne  fera  point  furprife  que  la  plu- 
part d’entre  vous  faffent  pour  la  Patrie  encore  plus  qu’il  ne  vous  fera 
prefcrit. 

L’Aflemblée  Nationale  connoît  vos  fentimens  , parce  qu’ils  font  les  fiens , 
parce  que  vos  Repréfentans  font  vos  freres  5c  plus  que  vos  freres , une  partie 
de  vous-mêmes , parce  que  le  noble  amour  du  bien  public , qui  éleve  vos 
âmes , brûle  également  dans  leurs  cœurs. 
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DÉCRET 

Du  24  Juin  1791? 

L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  fon  Comité  des  contri- 
butions publiques  , a adopté  le  projet  d'AdreJjfè  aux  Français  qu’il  lui  9 
propofé  j elle  en  a ordonné  l’impreffion  ôc  l’envoi  dans  les  quatre-vingt- 
trois  Départemens, 

Signé,  Alexandre  BEAUHARNAIS  , Préfidcnt  -,  Grenot  , Gourdan  i 
Leçarlier  , Maüriet  , Merle  , Fricaud  , Secrétaires. 


A TOULOUSE,  chez  D.  Desclassan,  Maître- ès-Arts , 
Imprimeur  de  l’Académie  Royale  des  Sciences. 


